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CHAPITRE 2

Loi modifiant la Loi autorisant les municipalités
à percevoir un droit sur les mutations immobilières

[Sanctionnée le 23 mars 1987]

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT:

1. L'article 15 de la Loi autorisant les municipalités à percevoir
un droit sur les mutations immobilières (L.R.Q., chapitre M-39) est
modifié par la suppression, dans la troisième ligne du paragraphe b,
des mots «ou un boisé».

2. L'article 17 de cette loi est modifié par la suppression, dans
la deuxième ligne du paragraphe d, des mots «ou comme un boisé».

3. L'article 21 de cette loi est modifié:

1° par la suppression, dans la troisième ligne du premier alinéa,
des mots «ou comme un boisé»;

2° par la suppression, dans la deuxième ligne du quatrième alinéa,
des mots « ou comme un boisé ».

4. La présente loi entre en vigueur le 23 mars 1987.
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